
R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 

____ 

Commune Nouvelle de PACY-sur-EURE 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

Extrait de délibération du Conseil Municipal 
____ 

Séance du 24 Septembre 2019 
____ 

Le vingt quatre septembre deux mil dix neuf, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE, légalement convoqué en date du 17 Septembre 
2019, s’est réuni en la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques CHOLET, 
Maire. 

Etaient présents : Jean-Jacques CHOLET, Jean-Pierre METAYER, Yves LELOUTRE, 
Pascal LEHONGRE, Christian LE DENMAT, Alain DUVAL, Isabelle LEUCHI, 
Céline MIRAUX, Michel GARNIER, Frédérique ROMAN, Carole NOEL, Gérard ARNOULT, 
Patricia CASTELLAIN, Jean-Christophe VOISIN, Martine BERTET, Benoît BROCHETON, 
Valérie BOUGAULT, Laurence MOURGUES, Gilles SCHEFFER, Benoît SOUVELAIN, 
Charlotte CRAMOISAN, Hugues PERROT, Lydie CASELLI, Bruno VAUTIER, 
Christophe BOUDEWEEL, Gladys HERPIN. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Etaient absents : Brigitte MARITON, Denis LEDUC, Laurent RENAUD, 
Pascaline LACOMBE, Isabelle MACE, Laurent GALTIER, Cendrine DELAFOSSE, 
Anne-Laure MONTANIER, Tony CARON, Valérie DELBREIL, Véronique SERVANT, Philippe 
LEBRETON, Claude BARRY, Véronique DUBOIS, Pascaline PAULY, Hakem CHABHI. 

Pouvoirs :  
Brigitte MARITON donne pouvoir à Yves LELOUTRE, Denis LEDUC donne pouvoir à 
Céline MIRAUX, Laurent RENAUD donne pouvoir à Gilles SCHEFFER, Valérie DELBREIL 
donne pouvoir à Lydie CASELLI, Véronique SERVANT donne pouvoir à 
Jean-Pierre METAYER, Philippe LEBRETON, donne pouvoir à Gladys HERPIN.  

Lydie CASELLI a été élue secrétaire. 

Nombre de Conseillers en exercice : 42 
Nombre de présents : 26 
Nombre de votants : 32 (dont 6 pouvoirs) 

OBJET : Lancement de la modification simplifiée n°5 du PLU de la commune 
historique de Pacy-sur-Eure : modalités de mise à disposition du public 
(Rapport n° 49-2019) 





 
 
 
 
 
OBJET : Lancement de la modification simplifiée n°5 du PLU de la commune 
historique de Pacy-sur-Eure : modalités de mise à disposition du public 
(Rapport n° 49-2019) 
RAPPORTEUR : Christian LE DENMAT 

Le Conseil Municipal, 

 
Monsieur le Maire-Adjoint rappelle qu’il y a lieu de lancer une 5eme modification 
simplifiée du PLU et précise les éléments suivants : 
 
MOTIFS :  
 
1- Modifier des articles UA6 et UA7 du règlement du PLU afin d’assouplir les 
règles de retrait pour les constructions des équipements publics uniquement. 
 
OBJECTIFS : 
  
- Cette modification permettra notamment de limiter la consommation du foncier 
pour la construction d’équipements publics dans le secteur UA. 
 
Comme le prévoit le code de l’urbanisme, la présente délibération a pour objectif de 
fixer les modalités de concertation du public qui seraient :  
- Mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°5 en   mairie, et d’un 
registre pour permettre au Public de formuler ses   observations, pendant un mois, du 
Lundi 21 Octobre 2019 au Vendredi 22 Novembre 2019, 
- Mise en ligne du dossier sur le site Internet officiel de la Commune, 
- Affichage sur le panneau officiel du service de l’urbanisme de la Commune, 
- Publication d’un avis dans la presse locale (Paris-Normandie) au moins huit 
jours avant la mise à disposition du public. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu, le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36, L.153-45 et L.153-47 ; 
Vu, la délibération du Conseil Municipal en date du 25 Février 2010, approuvant le 
PLU, et la modification simplifiée n°1 approuvée le 17 Avril 2014, la modification 
simplifiée n°2 approuvée le 17 Juin 2015, la modification simplifiée n°3 approuvée le 6 
Décembre 2016 ainsi que la modification simplifiée n°4 approuvée le 14 Juin 2018 ; 
Vu l’arrêté municipal de Monsieur le Maire n°194-2019 en date du 29 Août 2019, 
décidant d’engager la modification simplifiée n°5 du plan local d’urbanisme ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 49-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant la nécessité de procéder à une 5eme modification simplifiée du PLU de 
la Commune, 
 
 
 
 





OBJET : Lancement de la modification simplifiée n°5 du PLU de la commune 
historique de Pacy-sur-Eure : modalités de mise à disposition du public 
(Rapport n° 49-2019) 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’acter le lancement de la modification simplifiée n°5 du PLU de la commune 
historique de Pacy sur Eure, 

- De fixer les modalités de la mise à disposition du Public comme suit : 
• Mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°5 en mairie, et d’un
registre pour permettre au Public de formuler ses observations, pendant un mois, du 
Lundi 21 Octobre 2019 au Vendredi 22 Novembre 2019, 
• Mise en ligne du dossier sur le site Internet officiel de la Commune,
• Affichage sur le panneau officiel du service de l’urbanisme de la Commune.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, et d’une 
mention dans le journal suivant : PARIS NORMANDIE, édition Eure. 

Cette délibération sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs 
mentionné à l’article R.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Monsieur le Maire est chargé de mettre en œuvre les mesures de publicité de la 
présente délibération, ainsi que les modalités de la mise à disposition telles qu'elles 
ont été fixées supra. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Avenant de prolongation de la convention de mise à disposition du 
service instructeur commun pour l’instruction des autorisations d’urbanisme 
par SNA (Rapport n° 50-2019) 
RAPPORTEUR : Christian LE DENMAT 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article  
L5211-4-2 ; 

Vu la convention de mise à disposition du service instructeur commun pour 
l’instruction des autorisations d’urbanisme de Seine Normandie Agglomération ; 

Vu la délibération du bureau communautaire de SNA du 11 juillet 2019 approuvant la 
prolongation de la mise à disposition du service Instruction du Droits des Sols aux 
communes membres ;  

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 

Vu le rapport 50-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Considérant que les termes de la convention initiale établie entre Seine Normandie 
Agglomération et la commune demeurent applicables et ne sont pas modifiés par 
l’avenant ; 

Considérant que le terme de la convention initiale est fixé au 31 décembre 2019 ; 

Considérant que la convention doit faire l’objet d’un avenant modifiant la durée de la 
convention et portant son terme au 31 décembre 2020 ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver et d’’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant relatif à la 
prolongation de la durée de la convention de mise à disposition du service instructeur 
commun pour l’instruction des autorisations d’urbanisme entre Seine Normandie 
Agglomération et la commune à intervenir. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Dérogation à la règle du repos dominical des salariés des commerces 
du secteur automobile pour 2020 (Rapport n° 51-2019) 
RAPPORTEUR : Jean-Jacques CHOLET 

Le Conseil Municipal, 

Le Conseil National des Professions de l’Automobile a saisi la Commune de Pacy sur 
Eure d’une demande de dérogation à la règle du repos dominical les 19 janvier, 15 
mars, 14 juin et 11 octobre 2020 afin de faciliter les opérations portes ouvertes qui 
auront lieu dans le secteur automobile.  

Compte-tenu de leurs activités, les distributeurs automobiles ne bénéficient pas de la 
dérogation au repos dominical prévue par les articles L.3132-26 à 27-1 du code du 
travail. Ainsi, seule la procédure prévue aux articles L.3132-20 et suivants du code du 
travail, par la prise d’un arrêté municipal, permet cette dérogation. 
Les salariés qui travailleront à ces dates bénéficieront de toutes les garanties fixées 
par le code du travail dans le cadre du travail dominical. 
L’avis du Conseil Municipal est donc sollicité. 

Vu la demande formulée par le Conseil National des Professions de l’Automobile en 
date du 30 Juillet 2019 pour des opérations portes ouvertes les dimanches 
19 Janvier, 15 Mars, 14 Juin et 11 Octobre 2020 ; 
Vu l’article 257 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et 
l’égalité des chances économiques ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants ; 
Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 51-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- De donner un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales pour le 
secteur automobile de Pacy-sur-Eure les Dimanches 19 janvier, 15 mars, 14 juin et 
11 octobre 2020. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Participation financière aux classes de découverte 2020 de l’école 
DULONG (Rapport n° 52-2019) 
RAPPORTEUR : Yves LELOUTRE 

Le Conseil Municipal, 

Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal un rapport ayant pour objet de définir 
la participation de la Commune de Pacy-sur-Eure à la classe de découverte pour 
l’année 2020 concernant l’école DULONG. 
En effet, l’école DULONG projette de réaliser une classe de découverte en 2020 et un 
dossier de demande de financement a été déposé auprès des services du 
Département de l’Eure :  
• à la base de plein air et de loisirs de Léry-Poses (54 enfants de CM2 du
28/09/2020 au 03/10/2020) soit un coût total estimé à 18.144€ - participation de 50% 
du Département (9.072€) – participation de la commune estimée à 3.820 € environ 
(soit 20% du coût). Participation des familles : 101€ par enfant. 
Afin de pouvoir bénéficier des subventions du Département de l’Eure pour ce projet, 
une délibération de la Commune de Pacy-sur-Eure est nécessaire pour confirmer sa 
participation à hauteur de 20 % du coût du séjour (soit 3.820€), sachant que le coût 
du transport sera pris en charge en intégralité par la Commune (environ 850 €). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 52-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Considérant la demande du Conseil Départemental de l’Eure d’avoir une délibération 
confirmant la participation financière de la Commune pour les classes de découverte 
de 2020, 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’acter le principe d’une participation financière de la Commune à hauteur 
de 20% du coût séjour, soit un montant prévisionnel de 3.820 € concernant le projet 
de classe de découverte organisés par l’école DULONG pour l’année 2020, sachant 
que la Commune prendra à sa charge la totalité du coût du transport estimée à 850€ 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Convention pour la fabrication et livraison de repas pour le centre de 
loisirs de Pacy géré par SNA (Rapport n° 53-2019) 
RAPPORTEUR : Yves LELOUTRE 

Le Conseil Municipal, 

Depuis de nombreuses années, la Commune de Pacy sur Eure assure par le biais de 
sa cuisine centrale la fabrication et la livraison des repas pour les enfants et le 
personnel encadrant de l’accueil de loisirs communautaire situé sur sa commune. Cet 
ALSH fonctionne tous les mercredis de l’année scolaire, ainsi que pendant toutes les 
vacances sauf celles de fin d’année. 

La commune fournit également des pique-niques en cas de sorties des enfants et des 
encadrants. La cuisine centrale de la commune se trouvant dans les mêmes locaux 
que le réfectoire, les repas seront servis sur table directement.  

En contrepartie, SNA s’engage à rembourser les repas à la commune de Pacy sur 
Eure sur présentation d’un titre émis par le trésor public. Le prix unitaire du repas est 
décidé par délibération du conseil municipal de la commune.  

Dans ce cadre, il est nécessaire d’établir une convention à compter du 1er Janvier 
2018, telle que présentée en annexe. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 53-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Considérant la nécessité d’établir une convention entre la Commune de Pacy sur 
Eure et SNA afin de fixer les modalités de fabrication et de livraison des repas pour 
l’ALSH de Pacy sur Eure géré par SNA au titre de sa compétence « jeunesse », 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver le projet de convention tel que présenté en annexe, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec SNA. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Convention de mise à disposition de locaux pour l’accueil de loisirs 
de SNA (Rapport n° 54-2019) 
RAPPORTEUR : Yves LELOUTRE 

Le Conseil Municipal, 

Pour rappel, Seine Normandie Agglomération exerce la compétence « centre de 
loisirs » et gère ainsi le centre d’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de 
Pacy sur Eure. 

Pour cela, il convient d’établir entre la commune et SNA une convention pour 
l’utilisation des locaux de la commune (écoles DULONG et COIGNARD), 

Convention d’utilisation des locaux de la commune par SNA 

Depuis sa création, SNA a fait le choix d’indemniser les communes pour l’utilisation 
de locaux communaux pour les ALSH. Cette indemnité est de 22€ par jour d’utilisation 
pour compenser les frais d’eau, d’électricité, produits d’entretien, …) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 54-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Considérant la nécessité d’établir des conventions avec SNA pour la mise à 
disposition de personnel et de locaux pour le centre de loisirs, 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver le projet de convention ci-jointe, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
OBJET : Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation du 
Pôle Culturel de la Vallée d'Eure - Avenant n°3 (Rapport n° 55-2019) 
RAPPORTEUR : Pascal LEHONGRE 

Le Conseil Municipal, 

 
En juillet 2012, l’ex-Cape et la commune de Pacy-sur-Eure ont établi une convention 
de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’un pôle culturel (construction et 
réhabilitation d’une bibliothèque intercommunale, d’un espace exposition, d’écoles de 
musique et de peinture), inscrit au contrat d’agglomération sous les fiches n°15 et 
n°17. 
 
Un premier avenant a été validé par le Bureau Communautaire du 14 janvier 2013, 
portant sur la nécessité de recourir aux services d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 
compte tenu de la complexité du suivi du projet. 
 
Un second avenant a été, quant à lui, validé par le Bureau Communautaire du 8 juillet 
2014. Ce second avenant avait pour but de déterminer les clefs de répartition 
définitives entre les deux collectivités à l’issue du choix du maître d’œuvre et du projet 
d’aménagement définitif. 
 
Compte tenu des travaux de réfection de la toiture de l’ancienne école intégrée au 
projet de construction du Pôle Culturel de la Vallée d’Eure, non prévus dans le cadre 
du projet de réhabilitation/construction, un surcoût de l’opération impactant son 
montant prévisionnel a été réalisé comme suit : 
 

 
  
SNA et la commune de Pacy-sur-Eure participant respectivement à ce projet à 
hauteur de 70% et 30% du montant total des travaux, la répartition du reste à charge 
se fait de la manière suivante : 
- SNA : 799 566 € ; 
- Commune de Pacy-sur-Eure : 342 671 €. 
 
La Commune ayant déjà versé la somme de 254 323,41 €, le reste à payer par la 
Commune en 2019 sera de 88.347,59€. 
 
Au regard de ces éléments, il convient d’établir un troisième avenant à la convention 
établie entre SNA et la commune de Pacy-sur-Eure. 
 
 





OBJET : Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation du 
Pôle Culturel de la Vallée d'Eure - Avenant n°3 (Rapport n° 55-2019) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 55-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver le projet d’avenant n°3 tel que présenté en annexe, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant ci-annexé à la convention de 
transfert de maîtrise d’ouvrage établie entre l’ex-Cape et la commune de Pacy-sur-
Eure, ayant notamment pour objet l’ajustement du coût total du reste à charge du 
pôle culturel, 

- D’autoriser le Maire à signer tous les documents d’exécution notamment 
financière de cette convention et ses avenants. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
OBJET : Retrait de matériels informatiques de l’inventaire communal 
(Rapport n° 56-2019) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de retirer de l’inventaire communal 
des matériels informatiques devenus obsolètes et dont les caractéristiques sont les 
suivantes : 
 

 
 
Le montant total de ces acquisitions représente un montant global de 15 842,51 € 
TTC. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 56-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
  
Considérant la nécessité de mettre à jour l’inventaire des biens communaux, 
 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - D’approuver la sortie de l’inventaire communal des matériels suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 





OBJET : Retrait de matériels informatiques de l’inventaire communal 
(Rapport n° 56-2019) 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





OBJET : Bail emphytéotique avec EURE NUMERIQUE pour l’installation d’un 
shelter sur un terrain communal (Rapport n° 57-2019) 
RAPPORTEUR : Jean-Jacques CHOLET 

Le Conseil Municipal, 

Dans le cadre du déploiement de la fibre optique sur la Commune, le syndicat mixte 
ouverte EURE NUMERIQUE doit installer un shelter (ou Nœud de Raccordement 
Optique (NRO)). 

Ce bâtiment présente les dimensions suivantes : 7,52m de longueur, 2,48m de 
largeur et 3m de hauteur. Il a été installé dans la cour de la mairie de la commune 
historique de Saint-Aquilin. 

Aussi, EURE NUMERIQUE propose un bail emphytéotique de 99 ans pour y installer 
ce bâtiment indispensable au déploiement de la fibre optique sur le secteur. Ce bail 
est établi à titre gracieux. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 57-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le bail emphytéotique 
tel qu’annexé avec le syndicat mixte ouvert EURE NUMERIQUE. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
 
OBJET : Convention d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du 
personnel avec le centre de gestion de l’Eure (Rapport n° 58-2019) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
Le Centre de Gestion de l’Eure assure la mission d’inspection en matière d’hygiène et 
de sécurité du personnel pour le compte de la commune ou EPCI bénéficiaire. Le 
Président du Centre de Gestion de l’Eure désigne un Chargé d'Inspection en Santé et 
Sécurité au Travail (CISST) ou un Agent en Charge de la Fonction d'Inspection 
(ACFI) pour assurer des missions d’inspection auprès du bénéficiaire et établir, 
préalablement à ces missions d’inspection, un état des lieux de la Commune. 
 
Les missions d’inspection assurées par l’agent du Centre de Gestion sont les 
suivantes : 
 
• Contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité au 
travail applicables dans la Fonction Publique Territoriale, selon les dispositions du 
décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié, art-5 et du Code du Travail, partie 4, livre I à V. 
 
• Proposer à l’autorité territoriale toute mesure paraissant de nature à améliorer 
l’hygiène et la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels, 
 
Le CISST ou ACFI est habilité à intervenir dans tous les locaux de travail, de 
stockage de matériel et produits ou de remisage d’engins ainsi que tous les chantiers 
de la collectivité ou de l'EPCI. Il accède aux différents registres de sécurité de tous les 
services, notamment au registre spécial prévu à l’article 5-3 du décret n° 85-603 du 
10 juin 1985 modifié (registre du droit de retrait). 
Le chargé d’inspection effectuera sa mission en tout état de cause à la demande de la 
collectivité ou de l'EPCI.  
 
Les interventions de l’agent chargé de missions d’inspection seront facturées de la 
manière suivante : 
 
- Visite d’inspection sur site : 125€ / ½ journée et 250 €/journée  
- Rédaction du rapport :         125€ / ½ journée  
- Réunion CT/CHSCT :    125€ / ½ journée 
 
 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu le décret 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques paritaires 
des Collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
Vu le décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail 
ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 5, 5-2, 14-1, 38, 40-1, 43 et 46 ; 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 ; 





OBJET : Convention d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du 
personnel avec le centre de gestion de l’Eure (Rapport n° 58-2019) 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre De Gestion en date du 06 
octobre 2016 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 58-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
Vu l’avis favorable à la majorité (4 pour et 4 abstentions) du Comité d’Hygiène et de 
Sécurité de la collectivité de la Commune Nouvelle de Pacy sur Eure en date du 24 
Septembre 2019, 

Considérant la nécessité pour la Commune de pouvoir disposer des services d’un 
Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail (CISST) ou un Agent en Charge 
de la Fonction d'Inspection (ACFI), 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver la convention ci-jointe établie avec le centre de gestion de l’Eure 
relative aux inspections en matière d’hygiène et de sécurité du personnel, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec le centre de 
gestion de l’Eure. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
OBJET : Instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
(Rapport n° 59-2019) 
RAPPORTEUR : Jean-Jacques CHOLET 

Le Conseil Municipal, 

 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la 
fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction publique territoriale.  
 
La prime peut être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux 
agents contractuels. 
 
La Commune Nouvelle de Pacy sur Eure a engagé une réflexion visant à refondre le 
régime indemnitaire des agents concernés et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir 
les objectifs suivants :  
 
- Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaitre les spécificités 

de certains postes  
- Susciter l’engagement des collaborateurs  

 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées 
antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu.  
 
Il se compose en deux parties : 
 

1. L’indemnité tenant compte des fonctions, des sujétions et de 
l’expertise (IFSE) : 

 
Il s’agit de l’indemnité principale constituant le RIFSEEP. Elle est versée 
mensuellement. 
 
La constitution de l’IFSE s’évalue à la lumière de trois critères : 
 

 Encadrement, coordination, pilotage et conception : Il s’agit de valoriser des 
responsabilités en matière d’encadrement et de coordination d’une équipe, 
ainsi que l’élaboration et le suivi de dossiers stratégiques ou la conduite de 
projet. 

  
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions : Il est retenu pour ce critère l’acquisition de compétences, les 
formations suivies, toutes démarches d’approfondissement professionnel sur 
un poste. A noter qu’il convient de distinguer l’expérience professionnelle de 
l’ancienneté. L’expérience évoquée traduit l’acquisition de nouvelles 
compétences, les formations suivies ainsi que toutes démarches 
d’approfondissement professionnel d’un poste au cours de la carrière. 
L’ancienneté est matérialisée par les avancements d’échelon. 
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Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
(Rapport n° 59-2019) 
 
 

 Sujétions particulières et degré d’exposition de certains types de postes au 
regard de son environnement extérieur ou de proximité. 

 
Ces trois critères conduisent à l’élaboration de groupes de fonctions, le groupe 1 étant 
réservé aux postes les plus exigeants, qui sont déterminés pour chaque cadre 
d’emplois. 
L’état prévoit des plafonds qui ne peuvent être dépassés par les collectivités 
territoriales ou EPCI.  
Il est à noter qu’il n’y a pas de montants planchers pour la Fonction Publique 
Territoriale au regard du principe de libre administration qui implique que les 
collectivités peuvent appliquer un montant de 0.  
Au regard de ces informations, il est proposé au Conseil Municipal de fixer les 
modalités de l’IFSE pour les cadres d’emplois visés plus haut comme suit : 
 
 
Catégorie A : 
 
Filière administrative : 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre 
d’emplois des Attachés Territoriaux, 
des Directeurs Territoriaux et des 
Secrétaires de Mairies 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe A1 
Directeur / Directrice 
d’une collectivité... 

0 € 36 210 € 0 € 6 390 € 

Groupe A2 

Directeur / Directrice 
adjoint(e) d’une 
collectivité, responsable 
de plusieurs services, 
référent fonctionnel, … 

0 € 32 130 € 0 € 5 670 € 

Groupe A3 

Responsable d’un 
service, chargé(e) de 
mission, emploi rattaché 
à la direction, … 

0 € 25 500 € 0 € 4 500 € 
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Catégorie B : 
 
Filière administrative et sportive : 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre 
d’emplois des Rédacteurs Territoriaux 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe B1 

Directeur / Directrice 
d’une structure, 
responsable d’un ou de 
plusieurs services, ... 

0 € 17 480 € 0 € 2 380 € 

Groupe B2 

Adjoint(e) au responsable 
de structure, expertise, 
fonction de coordination 
ou de pilotage, gérer ou 
animer un ou plusieurs 
services, chargé(e) de 
mission ... 

0 € 16 015 € 0 € 2 185 € 

Groupe B3 
Poste d’instruction avec 
expertise, assistant de 
direction, ... 

0 € 14 650 € 0 € 1 995 € 
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Filière technique : 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre d’emplois des 
Techniciens Territoriaux 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe B1 

Directeur / Directrice d’un 
service, niveau 
d’expertise supérieur, 
direction des travaux sur 
le terrain, contrôle des 
chantiers, ... 

0 € 11 880 € 0 € 1 620 € 

Groupe B2 

Adjoint(e) au responsable 
de structure, 
expertise, technicien 
assainissement, 
encadrant technique, 
instructeur, ... 

0 € 11 090 € 0 € 1 510 € 

Groupe B3 

Contrôle de l’entretien et 
du fonctionnement des 
ouvrages, surveillance 
des travaux 
d’équipements, de 
réparation et d’entretien, 
des installations 
mécaniques, électriques, 
électroniques ou 
hydrauliques, surveillance 
du domaine public,... 

0 € 10 300 € 0 € 1 400 € 
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Catégorie C : 
 
Filière administrative : 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre d’emplois des 
Adjoints Administratifs Territoriaux 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 

Secrétariat de mairie, 
chef d’équipe, 
gestionnaire comptable, 
marchés publics, 
assistant de direction, 
sujétions, qualifications, 
… 

0 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Groupe C2 
Agent d’exécution, agent 
d’accueil 

0 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

 
Filière technique : 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre d’emplois des 
Adjoints Techniques Territoriaux 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 
Encadrement de 
proximité avec sujétions 
et qualifications, … 

0 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Groupe C2 
Agent d’exécution avec 
qualifications … 

0 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

 
 

Répartition des groupes de fonctions par 
emploi pour le cadre d’emplois des 
Agents de Maîtrise Territoriaux 

Montant 
annuel 
minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

Plancher 
annuel 
du CIA 

Plafond 
annuel 
du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 

Encadrement d’agents 
appartenant au cadre 
d’emplois des agents de 
la filière technique… 

0 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Groupe C2 
Technicité particulière, 
sujétion particulière… 

0 € 10 800€ 0 € 1 200 € 

 





 
 
 
 
 
OBJET : Instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
(Rapport n° 59-2019) 
 
 
Les montants indiqués ci-dessus sont établis pour un agent exerçant à temps 
complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents 
exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.  
L’IFSE est versée mensuellement à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% 
du montant du plafond du groupe de fonctions dont il dépend.  
 
Le coefficient de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen, à la hausse comme à la baisse : 

 Suite à l’entretien d’évaluation, 
 au minimum tous les 4 ans ou à l’issue de la première période de détachement 

dans le cas des emplois fonctionnels, 
 en cas de changement de poste relevant d’un même groupe de fonctions, 
 en cas de changement de fonctions, 
 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois, 
 en cas de défaut avéré de qualité d’encadrement et/ou de coordination 

d’équipe 
 en cas d’absence de conception et/ou de suivi de projets stratégiques alors 

que le poste le requiert 
 en cas de manquements en termes de conduite de projets 
 en cas de technicité défaillante (non actualisée) et/ou d’absence de mise en 

œuvre 
 en cas d’inadéquation constatée entre les fonctions et le niveau d’expertise 

attendu par l’autorité territoriale 
 en cas d’absence de démarche d’accroissement de compétences ou 

d’approfondissement professionnel 
 
 
Règles applicables en cas d’absence : 
 
L’IFSE constitue un élément de rémunération. Son montant est maintenu pendant les 
congés annuels et durant les congés maternité, paternité ou adoption, ainsi que 
pendant toutes les absences autorisées au sein de la collectivité (événements 
familiaux, ...).   
Ce montant de l’IFSE est lié à la quotité de traitement de base.   
 
En cas de congés de maladie ordinaire, l’IFSE est suspendue selon les modalités 
suivantes sur une période de 12 mois glissants depuis le dernier arrêt : 
- 1er arrêt : 100% de l’IFSE est versée,  
- 2e arrêt : 50% de l’IFSE n’est pas versée sur la période d’absence,  
- 3e arrêt et suivants : pas de versement de l’IFSE sur la période d’absence. 

 
En cas de congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée, l’IFSE est 
suspendue. 
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Toutefois lorsqu’un congé de maladie ordinaire est requalifié en congé de ce type 
(congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée), les montants 
versés demeurent acquis à l’agent. 
 
 Son versement est toutefois suspendu au-delà d’une année d’absence, quel que soit 
le type de congé. 
 

2. Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir (CIA) 

 
L’institution du CIA étant obligatoire, son versement reste cependant facultatif. 
 
Le CIA est non reconductible de manière automatique d’une année sur l’autre. Le 
montant du CIA peut évoluer chaque année à la hausse comme à la baisse. 
Le versement du CIA est apprécié au regard de l’investissement personnel de l’agent 
dans l’exercice de ses fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du service 
public, son respect de la déontologie, des droits et obligations des fonctionnaires tels 
qu’ils ressortent de la loi n° 2016- 483 du 20 avril 2016, sa capacité à travailler en 
équipe et sa contribution au collectif de travail. 
 
Ainsi, la capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des 
partenaires internes et/ou externes, son implication dans les projets ou sa 
participation active à la réalisation des missions rattachées à son environnement 
professionnel sont des critères pouvant être pris en compte pour le versement du CIA. 
 
Il sera proposé au Conseil Municipal que le CIA s’appuie sur les fondements précités. 
 
Les montants des plafonds du CIA sont fixés par groupe de fonctions. Celui-ci est 
versé à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du 
groupe de fonctions dont il dépend.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal que ledit coefficient soit déterminé à partir des 
résultats de l’évaluation professionnelle et que cette part, liée à la manière de servir, 
soit versée en une fois en Décembre. 
 
Le coefficient attribué sera réévalué après chaque résultat des entretiens 
d’évaluation.  
 
A noter que le caractère facultatif et non reconductible de manière automatique du 
CIA induit qu’il ne doit pas représenter une part disproportionnée du RIFSEEP. Dans 
cette optique, la circulaire de la DGAFP du 5 décembre 2014 préconise que le CIA ne 
doit pas excéder : 
 

 15% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie A. 
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 12% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie B. 
 10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie C. 

 
La collectivité reste néanmoins compétente pour fixer la part représentative du CIA au 
sein du RIFSEEP de chaque agent.  
 
Il est également à noter que le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précise que lors de 
la transition vers le RIFSEEP, chaque agent bénéficie du maintien de son niveau 
mensuel de régime indemnitaire. 
 
Enfin, le CIA susmentionné constitue un complément de rémunération. Son montant 
est maintenu pendant les congés annuels et durant les congés maternité, paternité ou 
adoption.  
 
En cas de congés de maladie ordinaire, de congé de longue maladie, de grave 
maladie ou de longue durée, le CIA sera pondéré en fonction du temps de présence 
sur la période évaluée.  
 
L’attention est portée sur le fait que la présente délibération sera complétée au fur et 
à mesure de la publication des arrêtés ministériels et de leur transposition aux autres 
cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, et notamment son article 20 ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ; 
 
Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 
 
Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la 
Fonction Publique d’Etat ; 
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Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés ; 
 
Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs 
civils des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des 
attachés d’administration de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions 
du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l’application aux agents du corps des 
techniciens supérieurs du développement durable des dispositions du décret n°2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de 
l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des 
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
 
 





OBJET : Instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
(Rapport n° 59-2019) 

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'État aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, 
des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires 
assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques ; 

Vu la circulaire NOR RDFF1427139C du ministère de la décentralisation et de la 
fonction publique et du secrétaire d’Etat chargé du budget du 5 décembre 2014 ; 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Technique en date du 11 Septembre 
2019 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 59-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité (1 Abstention : Gérard ARNOULT) : 

- D’instaurer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel applicable aux cadres 
d’emplois décrits ci-dessus (stagiaires, titulaires et contractuels), versé selon les 
modalités définies ci-dessus et ce, à compter du 1er JANVIER 2020. 

- De rappeler que l’autorité territoriale fixera, par arrêtés individuels, le 
coefficient afférent à chaque composante du RIFSEEP et les montants 
correspondants. 

- D’inscrire au budget, chacun pour ce qui le concerne, les crédits relatifs audit 
régime indemnitaire. 

- D’autoriser l’autorité territoriale à procéder à toutes formalités afférentes. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
 

La DM2 du budget 2019 qui vous est proposée se présente donc en recettes et en 
dépenses de la manière suivante :  
 

Dépenses et recettes Dépenses et recettes

BP 2019 + DM1 DM2 2019

Fonctionnement 7 139 056 €                    7 157 143 €                      

Investissement 3 831 012 €                    3 833 012 €                      

TOTAL BUDGET 10 970 068 €                  10 990 155 €                   

Sections

 
 

Les détails sont précisés ci-après. 
 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : DEPENSES 
 

Opérations réelles 
 

Chapitre 011 : Charges à caractère général 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

      1 656 990€  16 087 €          1 673 077 € 
 

- Article 61521 : entretien des terrains : dépenses prévisionnelles ajustées (+ 16 087 pour 
tenir compte des dépenses affectées sur cet article (passe de 42 600€ à 58 687 €) ; 
 
 

Chapitre 012 : Charges de personnel 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

2 702 950 €          0 €     2 702 950  € 
 

Sans changement. 

 Chapitre 014 : Atténuation de produits : 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

0 €          0 €  0 € 

Sans changement. 

 
 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 

 
 
Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

693 720 € 

 

          2 000 €  695 720 € 

 

Article 6521 : Déficit des budgets annexes : Une subvention exceptionnelle et 
complémentaire sera versée sur le budget annexe Gendarmerie pour permettre le règlement 
de la commission de l’emprunt partiel réalisé en 2019.  
 

Chapitre 66 : Charges financières 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

74 735€          0 €  74 735 € 
 

Sans changement. 
 
 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

12 500 €          0 €  12 500  € 
 
 

Chapitre 022 : Dépenses imprévues 
 

BP 2019 DM 2 Budget 2019 
47 500€ 0 € 47 500 € 

 

Sans changement. 
 
 

Le montant des dépenses réelles de fonctionnement : 5 206 
482 € 

 
 

Opérations d’ordre 
 

Chapitre 023 : Virement à la section d'investissement 
 

BP 2019 DM 2 Budget 2019 
1 832 000 € 0 € 1 832 000 € 

 

Sans changement. 
 
 
 
 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 
 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre de transfert entre sections 
 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

118 661 €         0 €  118 661  € 

 
 
Article 6811 : Dotations aux amortissements : 118 661 € 
Sans changement. 
 

Le montant des dépenses d’ordre de fonctionnement : 
1 950 661 € 

 
 
 

TOTAL DES DEPENSES de L’EXERCICE 2019 
 

7 157 143 €uros 

 
*********** 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : RECETTES 
 

Opérations réelles 
 

Chapitre 70 : Produits des services, du domaine et ventes diverses 
 

BP 2019  DM2  Budget 2019 

407 800 €  0 €  407 800  € 

 
Sans changement 

 
Chapitre 73 : Impôts et taxes 
 

BP 2019  DM2  Budget 2019 

3 812633 €  18 087 €  3 830 720 € 
 

 Article 73223 : FPIC fonds péréquation ressources communales et 
intercommunales : ajustement de la recette suite à la notification, soit + 18 087 € 
(passe de 50 000 € à 68 087 €). 

 
 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 

 
 
Chapitre 74 : Dotations, subventions et participations 
 

BP 2019  DM2  Budget 2019 

1 216 066 €  0 €  1 216 066 € 
 
 

Sans changement. 

 
Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante 
 

BP 2019  DM2  Budget 2019 

67 180 €           0 €  67 180 € 
 

Sans changement. 
 

Chapitre 013 : Atténuation de charges 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

65 000 €          0 €  65 000  € 
 

Sans changement. 
 
 

Chapitre 76 : Produits financiers 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

0 €            0 €  0 € 
 

 Pas de prévisions de recettes sur ce chapitre 
 
 

Chapitre 77 : Produits exceptionnels 
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

90 766 €          0 €  90 766 € 

 
 

Montant des recettes réelles de fonctionnement : 5 677 532 € 

 
Opérations d’ordre 

 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre de transfert entre sections 
 

Article 722 : Production immobilisée (Travaux en régie)  
 

BP 2019  DM 2  Budget 2019 

60 000 €           0 €  60 000 € 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 
 
 
 
 

Montant des recettes d’ordre de fonctionnement : 60 000 € 
 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
DE L’EXERCICE 2019 : 5 737 532 €uros 

 

Chapitre 002 : Excédents antérieurs reportés :  1 419 611 € 
 

Sans changement. Il s’agit de l’excédent de la section de fonctionnement de l’exercice 2018, 
constaté au compte administratif. 
 
 
 

TOTAL GENERAL DES RECETTES 2019 
DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

7 157 143 €uros 
  





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  RECETTES 

Opérations d’équipement 
 

 
Chapitre 13 subventions d’investissement : + 2 000 € 
 

- Article 1325 subventions groupements de communes  
 
Subvention de SNA pour la reprise des éclairages salle Sylvie LEHONGRE et du 
COSEC notifiée pour 6 000 € (4 000 € insrits au BP) 

 
Opérations financières 

 

Aucune recette complémentaire en DM 2 
 
 
 

Montant total des recettes réelles d’investissement : 1 882 351 
€ 

 

 

 

Opérations d’ordre 
 

Chapitre 040 : Opérations d’ordre entre sections : 
Sans changement 
 

Montant total des recettes d’ordre d’investissement : 1 950 661 
€ 
 

 

MONTANT DES RECETTES de L’EXERCICE 2019 
DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT s’élève à :  

3 833 012 € 

 
 
 
 
 
 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  DEPENSES 
 

 
Opérations financières 

 

Chapitre 010 : Dotations, fonds divers et réserves : 
Article 10226 : taxe d’aménagement : ouvrir l’article et abonder de 200 € 
pour régler la taxe d’aménagement relative aux pigeonniers 
 
Chapitre 020 : Dépenses imprévues 
 

Sans changement 
 

 

 

 

 

Opérations d’équipement 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 

 

Libéllés
Budget 2019 + 

DM1
DM 2

Budget                                 

2019

312 Plantations 2 979 € 2 979 €

304 Acquisitions de terrains 21 000 € 21 000 €

Acquisition de Matériel 183 225 € 5 000 € 188 225 €

286 Acquisition de matériels divers 73 100 € 5 000 € 78 100 €

293 Acquisition de matériel scolaire 17 000 € 17 000 €

332 Acquisition de matériel de voirie 21 278 € 21 278 €

349 Acquisition de matériel de signalisation 23 915 € 23 915 €

351 Acquisition de matériel bureau/informatique 32 932 € 32 932 €

474 Acquisition de véhicules 15 000 € 15 000 €

Travaux de Voirie 552 529 € 552 529 €

379 Programme annuel de réfection de trottoirs 31 000 € 31 000 €

417 Divers travaux de voirie 233 034 € 233 034 €

554 Aménagement  rue des Marchis 120 402 € 120 402 €

565 Aménagement de sécurité RD 141 St Aquilin 98 093 € 98 093 €

571 Aménagement Rue Isambard 70 000 € 70 000 €

Travaux de Bâtiments 732 553 € -39 200 € 693 353 €

353 Travaux mairie 61 800 € 61 800 €

481 Travaux bâtiments communaux 127 337 € 127 337 €

523 Travaux école Dulong 19 776 € 19 776 €

533 Travaux écoles maternelles 95 500 € 95 500 €

534 Travaux au COSEC 53 000 € 53 000 €

553 Travaux centre socioculturel 151 640 € 151 640 €

563 Pôle culturel 136 000 € -39 200 € 96 800 €

569 Ecole Louis Duguay 87 500 € 87 500 €

Autres travaux communaux 894 218 € 36 000 € 930 218 €

435 Travaux d'éclairage public 44 611 € 15 000 € 59 611 €

470 Travaux cimetière 74 969 € 74 969 €

510 Installation bouches incendie 15 000 € 15 000 €

518 Aménagement de terrains 100 400 € 21 000 € 121 400 €

536 Elaboration d'un PLU 11 156 € 11 156 €

555 Enfouisssement distribution électrique 54 250 € 54 250 €

564 Pôle multimodal 210 800 € 210 800 €

568 Installation d'une vidéo protection 105 438 € 105 438 €

570 Stade de Pacy-Ménilles 277 594 € 277 594 €

2 386 504 € 1 800 € 2 388 304 €

Opérations d'Equipement

Total des dépenses d'équipement

Opérations 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 
 
 
Les montants par chapitre inscrits au budget primitif sont les suivants : 
 

BP 2019 + 

DM1

Budget 2019 

y/c DM2

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 35 972 € 35 972 €        

Chapitre 204 Subventions d'équipement versées 75 150 € 75 150 €        

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 333 164 € 359 164 €      

Chapitre 23 Immobilisations en cours 1 942 218 € 1 918 018 €   

Dépenses d'équipement 2019 2 386 504 € 2 388 304 €   

    
 

 
 
 

Total des dépenses réelles d’investissement : 2 756 170 €  

 

Opérations d’ordre 
Chapitre 040 : Opérations d’ordre de transfert entre sections = 60 000 € 
 

Sans changement 
 

 

Montant total des dépenses d’ordre d’investissement : 60 000 € 
Sans changement par rapport au BP 2019 

 

 

LE TOTAL DES DEPENSES DE L’EXERCICE 2019 
DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT S’ELEVE A : 

2 816 170 €uros 
 

 

 

Chapitre 001 : Solde d’exécution d’investissement reporté :  1016 
842 € 
 
Sans changement en DM 1 
 

 

MONTANT GLOBAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
INSCRITES AU BUDGET 2019 : 3 833 012 € 

 
 





OBJET : Décision Modificative n°2 du budget principal 2019 
(Rapport n° 60-2019) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 60-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver la DM 2 du budget principal 2019 de la Commune (tel que 
présenté en annexe) qui s’équilibre en section de fonctionnement à 7 157 143 € et 
en section d’investissement à 3 833 012 €. 

- D’approuver le versement d’une subvention exceptionnelle de 2.000€ 
vers la section de fonctionnement du budget annexe « gendarmerie », sachant que 
cette subvention exceptionnelle sera remboursée au budget principal communal 
quand les recettes de fonctionnement (loyers) de la gendarmerie seront perçues. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget annexe Gendarmerie 2019 
(Rapport n° 61-2019) 
RAPPORTEUR : Alain DUVAL 

Le Conseil Municipal, 

 
La DM2 du budget 2019 qui vous est proposée se présente donc en recettes et en 
dépenses de la manière suivante :  
 

Fonctionnement Recettes BP 2019 + DM1 DM2 Budget 2019 

  3 000 €     2 000 € 5 000 € 

 Dépenses BP 2019 + DM1 DM2  

  3 000 € 2 000 €  5 000 € 

Investissement Recettes BP 2019 + DM1 DM2  

  4 412 000 € 0 € 4 412 000 € 

 Dépenses BP 2019 DM2  

  4 412 000 € 0 € 4 412 000 € 

 
Le budget de fonctionnement est équilibré par une subvention exceptionnelle venant 
du budget principal car les loyers, permettant d’abonder cette section, ne seront 
versés qu’après la mise en service des locaux et logements. 
 
Le budget d’investissement en DM2 est équilibré et sans modification. 
 
Les explications détaillées sont données ci-après : 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : DEPENSES 
 

Opérations réelles 
 
 

 

Chapitre 011 : Charges à caractère général 
 

BP 2019 + DM1  DM 2  Budget 2019 

0 €      2 000 €  2 000 € 

L’article 627 (services bancaires et assimilés) doit être créé afin de pouvoir régler la 
commission bancaire sur l’emprunt partiel réalisé en 2019. 

 
Chapitre 66 : Charges financières 
 

BP 2019 + DM1  DM 2  Budget 2019 

3 000 €      0 €  3 000 € 
 

 
 

 

Le montant des dépenses réelles de fonctionnement : 5 000 € 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget annexe Gendarmerie 2019 
(Rapport n° 61-2019) 
 
 

Opérations d’ordre 
 

Chapitre 023 : Virement à la section d'investissement 
 

Sans objet 
 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre de transfert entre sections 
 
 

Sans objet. 
 
 
 

Le montant des dépenses d’ordre de fonctionnement : 0 € 
 
 
 

TOTAL DES DEPENSES de L’EXERCICE 2019 
 

5 000 €uros 

 
 
 
 
 

*********** 
 
 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : RECETTES 
 
 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante : 
 

BP 2019 + DM1 
 

 DM 2  Budget 2019 

3 000 €      2 000 €  5 000 € 

Cette recette, inscrite à l’article 7552, est une subvention exceptionnelle du budget général 
de fonctionnement et sera remboursée lorsque les loyers seront perçus. 

 
 

 

 

 

 

 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget annexe Gendarmerie 2019 
(Rapport n° 61-2019) 
 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  RECETTES 

Opérations d’équipement 
 

 
Aucune recette complémentaire en DM 2 

 
Opérations financières 

 

Aucune recette complémentaire en DM 2 
 
 
 

Montant total des recettes réelles d’investissement : 4 412 000 
€ 

Sans changement par rapport au BP 2019 
 

 

 

Opérations d’ordre 
 

Aucune recette complémentaire en DM 2 
 
 

MONTANT DES RECETTES de L’EXERCICE 2019 
DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT s’élève à :  

4 412 000 € 
Sans changement par rapport au BP 2019 

 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  DEPENSES 

 
Opérations financières 

 

 

Chapitre 16 : Emprunts et dettes assimilées 
 
Pas de modification en DM2 
 
 





 
 
 
 
 
OBJET : Décision Modificative n°2 du budget annexe Gendarmerie 2019 
(Rapport n° 61-2019) 

 
 

Opérations d’équipement 
 

 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 
 

Pas de modification en DM2 

 
 
Chapitre 23 : Immobilisations en cours 
 

Pas de modification en DM2 
 

 
 

Montant des dépenses de l’exercice 2019 
DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT s’élève à :  

4 412 000 € 
Montant identique au BP 2019  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 
Vu le rapport 61-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 
Considérant la délibération n°61-2019 qui acte la DM2 du budget principal ainsi que 
le versement d’une subvention exceptionnelle de 2 000€ depuis le budget principal 
communal vers la section de fonctionnement du budget annexe « gendarmerie », 
 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
 - D’approuver la DM 2 du budget annexe Gendarmerie 2019 (tel que 
présenté en annexe) qui s’équilibre : 

- en fonctionnement en recettes et dépenses à 5 000 € ; 

- en investissement en recettes et dépenses à 0 € avec des transferts de 
dépenses entre les chapitres 21, 23 et 16.  

 

 





OBJET : Décision Modificative n°2 du budget annexe Gendarmerie 2019 
(Rapport n° 61-2019) 

- D’acter le versement d’une subvention exceptionnelle de 2 000€ depuis 
le budget principal communal vers la section de fonctionnement du budget annexe 
« gendarmerie », sachant que cette subvention exceptionnelle sera remboursée au 
budget principal communal quand les recettes de fonctionnement (loyers) de la 
gendarmerie seront perçues. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :





 
 
 
 
 
OBJET : Contrôle de la gestion de la Commune de Pacy sur Eure par la 
Chambre Régionale des Comptes (période 2014/2018) – présentation du 
rapport d’observations définitives (Rapport n° 62-2019) 
RAPPORTEUR : Jean-Jacques CHOLET 

Le Conseil Municipal, 

 
Fin Janvier 2019, la Chambre Régionale des Comptes (CRC) notifiait par 

écrit à la Commune de Pacy sur Eure la réalisation d’un contrôle de la gestion 
de la Commune pour les 5 exercices comptables allant de 2014 à 2018, et en 
particulier sur les points suivants : 

 

- Situation financière, politique d’investissement, 

- Exécution budgétaire, fiscalité, fiabilité des comptes, 

- Relations avec l’intercommunalité, 

- Ressources humaines, 

- Marchés publics 

La Commune a donc répondu point par point au premier questionnaire de la 
CRC reçu le 8 février 2019 et qui comportait 90 questions et dont les réponses 
étaient accompagnées des documents demandés. Le Commune a ensuite 
répondu à un second questionnaire reçu en mairie le 19 Mars 2019 et qui 
comportait 22 nouvelles questions. 

 
 Le 24 Juin 2019, la Commune recevait de la part de la CRC le rapport 

d’observations provisoires. Le 16 Juillet 2019, la Commune faisait part à la CRC 
de ses éléments de réponse et de compléments d’informations. 

 
Aussi, vous trouverez en annexe du présent rapport, le rapport d’observation 

définitives transmis par la CRC le 11 Septembre 2019 pour la période de 2014 
à 2018. Ce rapport doit faire l’objet d’un débat en Conseil Municipal. 

 

 
Vu l’ouverture de l’examen de la gestion de la Commune de Pacy sur Eure reçu en 
date du 31 Janvier 2019, sur les exercices 2014, 2015, 2016, 2017 et 2018,  

Vu l’entretien de fin de contrôle entre le magistrat et le Président de la CAPE qui 
s’est tenu le 23 Avril 2019 avec les deux ordonnateurs, 

Vu le rapport d’observations provisoires de la Chambre Régionale des Comptes, 
arrêtées et adressées à l’ordonnateur actuel et à son prédécesseur, le 21 Juin 2019, 

Vu la réponse de la Commune en date du 16 Juillet 2019, 

Vu les observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes, arrêtées en 
date du 11 Septembre 2019 et reçues en Mairie le 12 Septembre 2019, 

Vu l’article L.243-14 du Code des juridictions financières, qui prévoit une 
présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante de la 
Commune, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de ladite Commune Nouvelle de Pacy-sur-Eure ; 





OBJET : Contrôle de la gestion de la Commune de Pacy sur Eure par la 
Chambre Régionale des Comptes (période 2014/2018) – présentation du 
rapport d’observations définitives (Rapport n° 62-2019) 

Vu le rapport 62-2019 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy-sur-
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 

Considérant l’obligation de présenter ce rapport d’observations définitives à 
l’assemblée délibérante, 

Considérant que le rapport complet d’observations définitives de la CRC a été 
adressé aux conseillers municipaux avec la convocation du présent Conseil 
Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- de débattre et de prendre acte du rapport d’observations définitives émis par 
la Chambre Régionale des Comptes, suite à l’examen de la gestion de la Commune 
de Pacy sur Eure pour la période allant de 2014 à 2018. 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

Jean-Jacques CHOLET. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

Certifié exécutoire, Le Maire
A Pacy sur Eure, le 25 Septembre 2019 
Délibération affichée le 25 Septembre 2019 
Nom/Prénom : Jean-Jacques CHOLET 
Qualité : Maire de Pacy sur Eure 
Signature et cachet :
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